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n° 70 882 du 28 novembre 2011

dans les affaires x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 juin 2006 par x, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 juin 2006.

Vu la requête introduite le 6 novembre 2007 par Julieta GOUSSEINOVA, qui déclare être de nationalité

russe, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

19 octobre 2007.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu la demande de poursuite de la procédure introduite le 7 juillet 2011.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations.

Vu les ordonnances du 22 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me H. CROKART loco Me F.-X.

GROULARD, avocat, et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

1.1.En ce qui concerne le requérant :

«A. Faits invoqués
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Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité russe et d’origine ethnique tchétchène. Vous seriez

originaire de Solnetchnoye, au Daghestan et y auriez toujours vécu.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Vers 1996 ou 1997, vous seriez allé à l’administration communale de Solnetchnoye, où l’on aurait

apposé - à votre demande- un cachet sur votre passeport interne selon lequel vous seriez citoyen de la

Tchétchénie indépendante. Vous auriez été par la suite arrêté à plusieurs reprises en Russie en raison

de la présence de cette mention dans votre passeport. Vous auriez dû payer des pots-de-vin pour être

relâché.

Le 25 octobre 2005, vous auriez eu la visite d’un cousin. Celui-ci aurait combattu durant la première

guerre en Tchétchénie et aurait continué à aider les combattants indépendantistes tchétchènes durant

le conflit qui perdure encore actuellement en Tchétchénie. Vous auriez accepté d’héberger votre cousin,

comme le prescrit la coutume.

Vers le 15 novembre 2005, des policiers auraient fait irruption à votre domicile et vous auraient arrêté.

Votre cousin se serait par contre enfui. Vous auriez été détenu jusqu’au 2 décembre 2005 et auriez été

gravement battu, torturé et interrogé à propos de votre cousin. Ce n’est qu’après le paiement d’une

rançon de 5000 dollars (6000 selon vos déclarations à l’Office des Etrangers) par votre oncle que vous

auriez été relâché.

Le 15 janvier 2006, vous auriez entendu un véhicule à proximité de votre domicile. Vous vous seriez

enfui et auriez entendu des coups de feu. Vous seriez alors allé vous cacher chez un ami habitant

Khamavyourt.

Vous auriez quitté le Daghestan le 10 mars 2006 et seriez arrivé en Belgique le 20 avril 2006. Vous

avez introduit votre demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers le jour même.

B. Motivation du refus

Force est cependant de constater que vos déclarations empêchent de croire que vous avez quitté

récemment le Daghestan.

En effet, interrogé sur la situation de l’ethnie tchétchène dans cette république caucasienne voisine de

la Tchétchénie (CGRA, pp. 8-10), vous avez dépeint un tableau de graves persécutions à caractère

ethnique envers les tchétchènes originaires du Daghestan. Ainsi, vous avez notamment prétendu : « les

russes déstabilisaient la situation dans le village pour pouvoir exterminer les tchétchènes » ou encore «

au Daghestan, tous les tchétchènes ont des problèmes », « tous les tchétchènes du village se font

arrêter et relâcher contre rançon. On leur fait signer des documents avec de fausses accusations. Ils se

font torturer (…)». Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général (dont une

photocopie est jointe à votre dossier administratif) qu’au Daghestan, les personnes d’origine ethnique

tchétchène ne sont pas la cible de persécutions systématiques en raison de leurs origines tchétchènes,

comme vous le prétendez.

Par ailleurs, vous avez déclaré au Commissariat Général (pp. 12-13) que dans votre village, il n’y a pas

eu de combats opposant des rebelles tchétchènes aux forces russes ou daghestanaises. Il ressort

pourtant des informations dont dispose le Commissariat Général (et dont vous trouverez une copie dans

votre dossier administratif) que des combats ont opposé les forces de l’ordre aux rebelles tchétchènes

le 13 mars 2005 et le 20 avril 2005. Comme vous l’avez-vous même dit, votre village est petit et vous

auriez dû le savoir.

Au vu des constatations qui précèdent, il n’est pas permis de croire que vous étiez présent à une

époque récente dans le village de Solnetchnoye, au Daghestan. L'ensemble de vos déclarations ne peut

dès lors être considéré comme crédible.

Remarquons enfin que vous avez présenté votre passeport interne endommagé en sa page cinq.

L’explication que vous donnez au Commissariat Général (pp. 17-23) pour justifier votre acte ne peut être

considérée comme convaincante et au contraire s’ajoute au discrédit déjà constaté.

En effet, vous avez déclaré que vous vouliez effacer un cachet selon lequel vous seriez citoyen de la

république tchétchène indépendante qui aurait été apposé -à votre demande- par les autorités
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communales de Solnetchnoye dans votre passeport en 1994-1995 ou en 1996-1997 (selon les versions

de vos déclarations), car la présence de ce cachet dans vos documents vous avait déjà valu d’être

arrêté à plusieurs reprises. Or, je constate d’une part qu’à l’office des étrangers, vous n’avez fait

mention à aucun moment d’arrestations dues à la présence de ce cachet dans votre passeport et avez

déclaré ne pas avoir connu de problèmes avant le 15 novembre 2005. D’autre part, il ne peut être

considéré comme crédible que l’administration d’un village appartenant au Daghestan (sujet loyal et non

sécessionniste de la fédération de Russie) ait pu apposer de tels cachets reconnaissant la nationalité

d’un état qui n’a pas été reconnu par les autorités fédérales russes.

Par conséquent, au vu de tout ce qui précède, l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ne peut être établie.

C. Conclusion

Par conséquent, au vu des éléments contenus dans votre dossier, on ne saurait estimer que vous

puissiez satisfaire aux critères de reconnaissance du statut de réfugié tels que définis par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951. Il n'y a pas lieu, dès lors, de vous reconnaître cette qualité.»

1.2.En ce qui concerne la requérante :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité russe et d’origine tchétchène.

Le 8 août 2007, vous seriez arrivée en Belgique et le 14 août 2007, vous y avez introduit une demande

d’asile. A l’appui de cette demande, vous invoquez les faits suivants.

Vous auriez vécu à Solnetchnoye dans la région de Khassav-Yurt au Daghestan.

A partir de fin 2005, votre mari, Monsieur [G.S.] (SP : ……..), aurait rencontré des problèmes avec les

autorités suite à la visite d’un de ses cousins à votre domicile. Après le départ du pays de votre mari,

vous auriez reçu des visites des autorités à la recherche de votre époux.

En décembre 2006, votre mari vous aurait appris qu’il se trouvait en Belgique.

Le 27 mars 2007, des policiers auraient mené une perquisition à votre domicile et auraient emporté des

photos, des brochures et livres dont le Coran.

Le 30 mars 2007, des hommes masqués et armés auraient fait irruption chez vous, ils auraient tout

saccagé et auraient demandé où votre mari et son frère se trouvaient. La grand-mère de votre mari

serait décédée d’un infarctus suite à cette visite.

Le 23 mai 2007, des personnes seraient venues à votre domicile pour vous demander de les

accompagner au poste de police. Là, vous auriez été interrogée sur l’endroit où se trouvait votre mari et

son frère cadet, comme vous répondiez que vous ne saviez pas, vous auriez été battue et maltraitée.

Vous auriez été interrogée à plusieurs reprises à leur sujet. Vous auriez été menacée de mort tout

comme votre famille si vous ne disiez pas où ils se trouvaient. Finalement, vous auriez signé des

documents -dont vous ignorez le contenu- et vous vous seriez engagée à indiquer l’endroit où votre mari

et son frère se trouvaient et de leur y donner un rendez-vous afin que les autorités les y arrêtent -vous

auriez reçu un délai d’une semaine pour ce faire-.

Le lendemain soir, vous auriez été libérée.

Le lendemain, votre beau-père aurait consulté un avocat mais celui-ci aurait répondu ne pas pouvoir

vous aider.

Vous auriez vécu chez vos parents à Nouradilovo jusqu’à votre départ du pays.

Le 29 mai 2007, vous auriez quitté le Daghestan avec vos enfants.

Vous comptiez venir rejoindre votre mari en Belgique mais vous auriez été interceptée en chemin par

les autorités polonaises et allemandes et auriez dès lors introduit des demandes d’asile en Pologne et
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en Allemagne où vos documents d’identité et ceux de vos enfants seraient restés-. Vous n’auriez pas

mené ces demandes d’asile à leur terme et le 8 août 2007, vous seriez finalement arrivée en Belgique.

Alors que vous séjourniez en Pologne, un de vos frères vous aurait informé par téléphone qu’une

convocation à votre nom pour interrogatoire était arrivée à votre domicile et que des personnes, que

vous supposez être des policiers, seraient venus demander où vous vous trouviez.

B. Motivation

Force est tout d’abord de constater que les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile

sont directement liés à ceux allégués par votre mari lors de sa propre demande. Vous déclarez (CGRA,

p.9-10) tout comme lui que c’est en raison de la visite d’un de ses cousins chez vous fin 2005 que vous

avez ensuite rencontrés des problèmes avec les autorités. Vous dites encore (CGRA, p.10) ne jamais

avoir eu de problèmes au pays avant ceux liés à la visite de ce cousin. Cependant, j’ai pris une décision

de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié à l’égard de votre mari (pour plus d’informations je

vous renvoie à la décision prise à son égard), sa présence au village au moment des faits qu’il invoquait

ayant été remise en cause. Dés lors, dans la mesure où il n’a pu être accordé foi à ses déclarations, la

véracité de vos propos est également remise en cause.

De plus d’autres éléments viennent renforcer l’absence de véracité des faits que vous invoquez.

Ainsi, interrogée (CGRA, p.9-11) sur ce cousin qui serait à l’origine de vos problèmes, vos propos

vagues et imprécis nous font douter même de son existence. En effet, si vous nous fournissez à son

sujet une identité, vous dites ne pas être sûre qu’il est le fils d’un frère de votre beau-père ; vous dites

ignorer son âge, s’il a des enfants, s’il est marié ainsi que l’endroit où il vit. Vous ignorez également pour

quelles raisons les autorités seraient à sa recherche. Cette méconnaissance de votre part le concernant

est étonnante d’autant plus que vous dites l’avoir hébergé chez vous durant 2 ou 3 semaines.

De même, des contradictions apparaissent entre vos déclarations (CGRA, p.10) et celles de votre mari

(CGRA, p.14-15 et questionnaire CGRA, question H) concernant la dernière visite des autorités avant

son départ, visite au cours de laquelle votre mari serait parvenu à s’enfuir par la fenêtre. Vous déclarez

que celle-ci a eu lieu le 6 janvier 2006 tandis que votre mari la situe le 15 janvier 2006. De plus, vous

déclarez que cette visite a eu lieu chez vos parents -à Nouradilovo- où votre mari avait été conduit après

sa libération le 2 décembre 2005 et y était resté jusqu’à cette visite de janvier. Cependant, votre mari

affirme qu’après sa libération, il a été reconduit chez lui -à Solnetchnoye- et que cette visite s’est passée

chez lui. Il ne dit nullement avoir séjourné chez vos parents. Encore, concernant sa convalescence,

votre mari dit avoir été soigné par un médecin suite à sa détention. Interrogée à ce sujet, vous dites que

votre mari n’a pas consulté de médecin mais que vous et votre mère l’avez soigné. Vous dites qu’il était

faible et souffrait de vertiges ; votre mari parle quant à lui qu’il avait notamment des côtes cassées. Vos

propos contradictoires renforcent le manque de crédibilité de vos propos respectifs.

Par ailleurs, vos déclarations concernant les problèmes que vous auriez rencontrés après le départ de

votre mari ne nous ont pas convaincues.

Ainsi, vous déclarez qu’après son départ vous avez reçu la visite des autorités à sa recherche.

Cependant, vos déclarations à ce sujet sont très vagues, interrogée à ce sujet (CGRA, p.6), vous n’êtes

pas à même de dire quand ces visites ont débuté, leurs dates et leur nombre. Vous dire ne pas savoir,

ne plus vous en souvenir. Mais lorsque votre avocat vous repose la question (CGRA, p.12) vous

répondez qu’elles auraient commencé aux environ de mars/avril 2006.

De même, au CGRA (p.5-6) vous déclarez avoir été relâchée en mai 2007 parce que vous vous étiez

engagée à indiquer l’endroit où votre mari et son frère cadet se trouvaient et leur donner un rendez-vous

afin que les autorités les y arrêtent. Vous dites qu’un délai d’une semaine vous avez été fixée pour le

faire. Par contre, dans votre questionnaire CGRA rempli à l’OE, vous déclariez avoir été libérée sans

explication. Vous n’y parlez nullement d’une quelconque collaboration ni de délai.

De même, nous nous étonnons du fait que vous insistez à de nombreuses reprises au CGRA (p.5-6 et

8) sur le fait que les autorités vous interrogent au sujet de votre mari et de son frère cadet et du lieu où
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ils se trouvent alors que dans votre questionnaire CGRA rempli à l’OE vous parlez uniquement de votre

mari.

Vous avez présenté au CGRA les documents suivants : des documents relatifs à votre séjour en

Allemagne en juin et juillet 2007 ; l’original d’une convocation au nom de votre mari en date du 19 mars

2007 pour interrogatoire en tant qu’accusé ; une photocopie du procès-verbal de la perquisition du 27

mars 2007 -il vous a été demandé (CGRA, p.7 et 12) de fournir au CGRA l’original de ce procès-verbal

qui se trouverait à votre domicile en Belgique, cependant à cette date vous ne nous l’avez toujours pas

fourni-. Cette convocation et ce procès-verbal ne permettent pas à eux seuls de rétablir la crédibilité de

vos dires.

Pour le surplus, signalons qu’il nous semble étonnant que vous n’ayez pas mentionné dans votre

questionnaire CGRA rempli à l’OE la perquisition à votre domicile ; la mort de la grand-mère de votre

mari qui serait une conséquence de la visite survenue deux jours après la perquisition.

Au vu de tout ce qui précède, le bien-fondé des craintes et risques que vous invoquez n’a pu être établi.

Partant, la qualité de réfugié ne peut vous être reconnue pas plus que la protection subsidiaire ne peut

vous être octroyée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu

comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous pas non plus en considération

pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Jonction des affaires

Les recours ont été introduits par un couple qui fait état de craintes de persécutions identiques et des

mêmes risques d’atteintes graves. Ils soulèvent en outre les mêmes moyens à l’encontre des décisions

querellées dont les motivations sont au demeurant similaires. Partant, dans l’intérêt d’une bonne

administration de la justice, il y a lieu de joindre les recours en raison de leur connexité.

3. Les requêtes

3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), les requérants

confirment fonder leurs demandes d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les décisions

attaquées.

3.2. Les requérants soulèvent un moyen unique pris de la violation de l’article 1er, § A, alinéa 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), ainsi que les articles 48/3

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

3.3. En conséquence, les requérants demandent à titre principal de réformer les décisions litigieuses et

de leur reconnaître la qualité de réfugié, ou à tout le moins le bénéfice de la protection subsidiaire. A

titre subsidiaire, ils sollicitent l’annulation des décisions attaquées afin de renvoyer les dossiers devant

le Commissaire général.

4. Les éléments nouveaux

4.1. La partie défenderesse verse au dossier de la procédure un « Subject related briefing » du 31

janvier 2011 relatif aux conditions de sécurité au Daghestan.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la
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loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés par la

partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

4.3. En l’occurrence, il n’est pas contestable que le rapport de la partie défenderesse du 31 janvier 2011

contient des éléments nouveaux en ce sens qu’il s’agit d’éléments postérieurs à la décision ou à la note

d’observations qui n’auraient pu être produits antérieurement. Cet élément est donc pris en compte.

5. L’examen du recours

En ce qui concerne le requérant :

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile du requérant en raison, d’une

part, de l’absence de crédibilité des faits invoqués et, d’autre part, du fait que selon ses informations les

personnes d’origine ethnique tchétchène ne sont pas la cible de persécutions systématiques en raison

de leurs origines tchétchènes.

5.2. Dans sa requête et sa demande de poursuite de la procédure, le requérant reproche en substance

à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des

divers motifs de la décision entreprise.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’évaluation de la situation qui prévaut au Daghestan.

5.4. En l’espèce, le Conseil constate que les griefs de la partie défenderesse se limitent en définitive à

relever l’absence de persécutions systématiques des Tchétchènes au Daghestan, des lacunes quant

aux faits qui se seraient déroulés dans son village en mars 2005, une omission et une invraisemblance.

5.5. Le Conseil ne peut faire sienne une telle motivation, laquelle procède d’une évaluation insuffisante

et incomplète des divers éléments de la demande.

5.5.1. Ainsi, la partie défenderesse allègue qu’il ressort des informations dont elle dispose qu’au

Daghestan, les personnes d’origine ethnique tchétchène ne sont pas la cible de persécutions

systématiques en raison de leurs origines tchétchènes, comme le prétend le requérant.

Pour sa part, le Conseil entend relever que s’il n’y a effectivement pas lieu de présumer que tout

Tchétchène aurait actuellement des raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son

appartenance à la communauté tchétchène du Daghestan, il ressort de l’examen des informations

versées que la population daghestanaise y est tout de même exposée dans son ensemble à un haut

degré de violence (Subject Relief Briefing, « Fédération de Russie-Daghestan » du 31 janvier 2011 ).

Le Conseil observe en particulier que selon les informations versées par la partie défenderesse au

dossier administratif : « en ce qui concerne la position des personnes d’origine tchétchène, il est à noter

que dans certaines régions elles feraient l’objet d’une attention légèrement accrue des autorités en

raison de leur implication supposée dans la rébellion. Ce serait le cas dans les régions frontalières avec

la Tchétchénie. Cependant cela ne veut pas dire que seuls les Tchétchènes ethniques risquent d’avoir

des problèmes avec les représentants des autorités de ces régions. Des membres d’autres

communautés ethniques peuvent également être concernés, mais ils seraient moins étroitement

surveillés » (ibidem, page.26).
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Or, au cours de ses auditions, le requérant a déclaré de manière constante habiter dans un village situé

à 6 ou 7 kilomètres de la frontière avec la Tchétchénie, composé majoritairement de Tchétchènes

(audition du 6 juin 2006, page 10), qu’au moindre prétexte les Tchétchènes se font arrêter, qu’on leur

fait signer des documents contenant de fausses accusations, que des ratissages ont souvent lieu et que

son village, parmi deux autres, était étroitement surveillé car considéré comme abritant des bandits (

ibidem, p.17, et audition du 27 avril 2006, page 21).

Dès lors, si la position du requérant est, somme toute, moins nuancée que celle de la partie

défenderesse en affirmant que tous les Tchétchènes sont persécutés, il n’en demeure pas moins qu’un

niveau élevé de risque de persécution existe, de manière générale, pour les habitants de Tchétchénie,

et en particulier pour ceux qui seraient, comme ce qu’affirme le requérant, soupçonnés de collaboration

avec la rébellion et qu’il n’y existe aucune sécurité juridique, des aveux y étant fréquemment extorqués

par la torture (Subject Relief Briefing, « Fédération de Russie-Daghestan » du 31 janvier 2011, pp. 7 à

22 et 24 à 27). Dès lors, ses déclarations sont, contrairement à ce que semble avancer la partie

défenderesse, compatibles avec les informations produites au sujet de la situation prévalant au

Daghestan.

5.5.2. Quant à la crédibilité du récit produit, la partie défenderesse estime qu’elle est mise en cause par

différentes imprécisions, omissions et invraisemblances relevées dans les déclarations du requérant.

5.5.3. Le Conseil n’est pas convaincu par ces motifs et estime que l’omission, l’invraisemblance et les

lacunes relevées dans les déclarations du requérant soit ne sont pas suffisamment déterminantes pour

hypothéquer la crédibilité de l’ensemble de son récit soit ne sont pas établies.

5.5.4. Ainsi, le Conseil observe que le requérant fournit un certain nombre de détails qui, contrairement

à ce que la partie défenderesse allègue, rencontrent ses informations. Ainsi, si celui-ci déclare

spontanément qu’en mars 2005, un homme présent chez l’imam ainsi qu’une petite fille ont été tués et

que l’imam du village a été enlevé, il précise également qu’en mai 2005, un jeune homme injustement

accusé d’héberger quelqu’un chez lui a également trouvé la mort. Il signale également qu’il a entendu

des coups de feu et des fusillades de la part de Kadyrovtsis (ibidem, pp. 11 et 12, rapport d’audition du

27 avril 2006, p. 21). Le fait que le requérant ne qualifie pas cet événement, qui a effectivement entraîné

la mort d’une petite fille et de personnes considérées comme rebelles ainsi que des arrestations, de

combats opposant des rebelles tchétchènes aux forces russes ou daghestanaises ne suffit pas à

remettre en cause sa présence dans le village à cette époque.

5.5.5. Enfin, concernant l’invraisemblance relevée au sujet du cachet apposé par les autorités

communales de Solnetchnoye, le Conseil estime que ce grief ne porte pas sur les éléments centraux de

son récit et ne suffit par conséquent pas à mettre en cause la crédibilité de l’ensemble de ses

déclarations.

5.6. En définitive, si les moyens développés par le requérant ne permettent pas de dissiper toutes les

zones d’ombre du récit du requérant avec celui de son épouse, le Conseil estime qu’il existe

suffisamment d’indication du bien-fondé de sa crainte pour justifier que le doute lui profite. Il rappelle à

cet égard que la situation prévalant actuellement au Daghestan impose une prudence particulière aux

instances d’asile chargées d’examiner les demandes des Tchétchènes originaires de cette région.

5.7. Les faits étant suffisamment établis, la crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être

persécuté du fait de ses opinions politiques, son cousin étant suspecté de complicités avec les rebelles

tchétchènes. Le Conseil rappelle à cet égard que, conformément à l’article 48/8, §5 de la loi, « Dans le

cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, il est indifférent

qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à

l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la persécution,

pour autant que ces caractéristiques lui soient attribuées par l'acteur de persécution. ».

5.8. A la lecture du dossier administratif, le Conseil n’aperçoit pas de raisons sérieuses de penser que

le requérant se serait rendu coupable d’agissements visés à l’article 1er, section F, de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951.

5.9. En conséquence, le requérant établit qu’il a quitté son pays d’origine et qu’il en reste éloigné par

crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés.
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En ce qui concerne la requérante :

Dès lors que la requérante n’invoque aucun motif de crainte ou de risque qui lui soit spécifiquement

propre mais lie entièrement sa demande d’asile à celle de son époux et compte-tenu, d’autre part, des

liens étroits qui lient les intéressés, le Conseil estime estime qu’il y a lieu de réserver à la demande de la

requérante un sort identique à celui réservé à la demande de son époux.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est reconnue au premier requérant.

Article 2

La qualité de réfugié est reconnue à la deuxième requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


